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DE$IGNA TION DES PIECES NOMBRE OBSERVATIONS

OBJET : Installations classées.

Copie de l’arrêté préfectoral 1 Transmise pour exécution,

complémentaire concernant la société comme suite à votre proposition

ARKEMA FRANCE, Quai Louis Aulagne du 26 novembre 2009.

à SAINT-FONS.

Pour le directeur départemental,
La chef de pôle

*>
Aurélie DARPHEUILLE
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PREFET DU RIIONE

Direction départementale
Lyon, le 03 M A I ZQ11

de la protection des populations

du Rhône

Service protection de l’environnement

Pôle installations classées et environnement

Dossier suivi par Véronique CHAPPUIS

:O47261 6454
fax:04 72 61 6426

veronique.chappuisrhone.gouv.fr

ARRETE

imposant des prescriptions complémentaires

à la société ARKEMA FRANCE

Quai Louis Aulagne à SAINT-FONS

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est

Préfet de la région Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Chevalier de la Légion d ‘Honneur

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique

communautaire dans le domaine de l’eau (DCE);

VU la directive 2006/1 lICE du 15 février 2006 concernant la pollution causée par certaines

substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté;

VU la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité

environnementale dans le domaine de l’eau;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 5 12-3 et R 512-31 et R 211-l l-l à

R211-ll-3;

VU le décret n°2005-37$ du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la

consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées

pour la protection de l’environnement soumises à autorisation;

VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005

relatif au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par

certaines substances dangereuses;

VU l’arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national &action contre

la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses;
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VU l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes;

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et

de réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations

classées;

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du «bon état» et à la

constitution des référentiels pour les eaux douces de surface (cours d’eau, plans d’eau);

VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les «normes de qualité environnementale

provisoires (NQEp)» et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines

substances;

VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en oeuvre de la deuxième

phase de l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour

le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection

de l’environnement soumises à autorisation;

VU le rapport d’étude de l’TNERI$ N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état

de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains

secteurs industriels;

VU l’arrêté préfectoral du 18 mars 1983 modifié régissant le fonctionnement des activités

exercées par la société ARKEMA FRANCE dans son établissement situé Quai Louis

Aulagne à SAINT FONS;

VU le rapport en date du 26 novembre 2009 de la direction régionale de l’environnement, de

l’aménagement et du logement, service chargé de l’inspection des installations classées;

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et

technologiques exprimé dans sa séance du 17 décembre 2009;

VU les observations formulées par l’exploitant dans son courrier du 21janvier2010;

VU le rapport complémentaire en date du 15 avril 2010 de la direction régionale de

l’environnement, de l’aménagement et du logement, service chargé de l’inspection des

installations classées;

CONSDERANT que la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 susvisée, afin de renforcer

la protection de l’environnement aquatique, prévoit, notamment, en son article 16, qu’il

convient de mettre en place des mesures visant à réduire progressivement les rejets de

certains polluants définis comme « prioritaires» et à supprimer progressivement (dans le

délai maximum de vingt ans) les rejets, émissions et pertes de substances dangereuses

définies également comme « prioritaires»;

CONSIDERANT que, en application des dispositions de la directive précitée, le ministère en

charge de l’environnement a mis en place au niveau national une action de recherche dans

l’eau des substances polluantes rejetées par les installations classées pour la protection de

l’environnement;
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CONSIDERANT que du bilan des premières recherches il ressort que les informations

concernant les rejets de ces substances sont insuffisantes et que des actions de réduction

doivent être étudiées sur certains rejets à enjeu;

CON$IDERANT que, en vue, d’une part, du respect des normes de qualité environnementale

dans le milieu en 2015 et, d’autre part, de la suppression des rejets de substances

dangereuses prioritaires en 2021, il convient de poursuivre l’action nationale par la mise

en place d’actions de surveillance des rejets et d’actions visant à la réduction des flux de

substances dangereuses;

CONSDERANT que la société ARKEMA France à SAiNT FONS a participé à la première

campagne de recherche de substances dangereuses lancée dans le cadre de l’action

nationale précitée;

CON$IDERANT qu’il apparaît nécessaire, compte tenu des effets toxiques persistants et

bioaccumulables des substances dangereuses, d’évaluer qualitativement et

quantitativement, par une surveillance périodique, les rejets de substances dangereuses

dans l’eau issus dt. fonctionnement de l’établissement exploité par la société

ARKEMA France afin de proposer, le cas échéant, des mesures de réduction ou de

suppression adaptées;

CON$DERANT, dans ces conditions, qu’il convient de prescrire par arrêté à la société

AR}ŒMA France les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses;

CONSDERÀNT dès lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article

R 512-31 du code de l’environnement;

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations;

ARRÊTE:

ARTICLE 1er : Objet

La société ARKEMA FRANCE doit respecter, pour ses installations situées quai Louis

Aulagne à SA1NT-FONS, les dispositions du présent arrêté qui vise à fixer les modalités de

surveillance provisoire des rejets de substances dangereuses dans l’eau afin d’améliorer la

connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances.

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 1$ mars 1983 modifié sont complétées par celles

du présent arrêté.

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et

d’analyses

2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application dû présent arrêté doivent respecter les

dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté.

2.2 Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse

accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires”, pour

chaque substance à analyser. . . .1...
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2.3 L’exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le
laboratoire qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin
de s’assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté:

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d’analyse
de substances dans la matrice” eaux résiduaires “ comprenant a minima:
a. Numéro d’accréditation
b. Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses

dans les rejets industriels

3. Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification

pour l’analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l’annexe 2
du présent arrêté.

4. Attestation du prestataire (annexe 3) s’engageant à respecter les prescriptions figurant à
l’annexe 5 du présent arrêté.

2.4 Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons,

celui-ci doit fournir à l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures

prévues à l’article 3 du présent arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité

et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures

doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe

5 du présent arrêté et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations.

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par l’arrêté

préfectoral du 18 mars 1983 modifié, sur des substances mentionnées à l’annexe 1 du présent

arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l’article 3, sous réserve ue la

fréquence de mesures soit mensuelle et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour

les mesures de surveillance réalisées en application de l’arrêté préfectoral du 18 mars 1983

modifié répondent aux exigences de l’annexe 5 du présent arrêté, notamment sur les limites de

quantification.

ARTICLE 3 : Mise en oeuvre de la survefflance initiale

L’exploitant met en oeuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le

programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l’établissement dans

les conditions suivantes:

• liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l’annexe 1 du

présent arrêté

• périodicité: 1 mesure par mois pendant 6 mois

• durée du prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l’installation

Seules les substances non détectées lors de la première campagne et non détectées lors de la

1ère mesure de la surveillance initiale, pourront être exclues des 5 autres mesures de la

surveillance initiale et de la surveillance pérenne.

.1...
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ARTICLE 4 : Rapport de synthèse de la survefflance initiale

L’exploitant doit fournir dans un délai maximal de 12 mois à compter de la notification du
présent arrêté un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre:

un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend,
pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures
réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et
moyenne mesurées relevées au cours de la période de mesure, ainsi que les flux
minimal, maximal et moyen et les limites de quantification pour chaque mesure;

• l’ensemble des rapports d’analyses réalisées en application du présent arrêté;
• dans le cas où l’exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons,

l’ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de
prélèvement et de mesure de débit;

• des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles
variations, en évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au
regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés;

C) • des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite demander
l’abandon de la surveillance pour certaines substances. L’exploitant pourra notamment
demander la suppression de la surveillance des substances présentes dans le rejet des
eaux industrielles qui répondront à au moins l’une des trois conditions suivantes (la
troisième condition n’étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent
sont tous les deux respectés)

1. il est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence
de la substance dans les rejets de l’établissement;

2. toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la
limite de quantification LQ définie pour cette substance à l’annexe 5.2 du document

• figurant en annexe 5 du présent arrêté;

3.
3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à
l0*NQE (norme de qualité environnementale ou, en l’attente de leur adoption en
droit français, 10*NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans
la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007); .z.

/ flot. tfrJ $
/ 3.2 Tous les flux journaliers calculés our la substance sont inférieurs à 10% du
Y’ flux journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier

admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d’étiage de fréquence
quinquennale sèche QMNA5 et de la NQE ou NQEp conformément aux
explications de l’alinéa précédent)

• des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite
adopter un rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la
surveillance;
• le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en
précisant leur origine (superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable).
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ARTICLE 5 : Mise en oeuvre de la survefflance pérenne

5.1 Seconde phase d’étude des rejets de substances dangereuses survefflance pérenne

L’exploitant met en oeuvre sous 15 mois à compter de la notification du présent arrêté le
programme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes:

• liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l’annexe 1 du
présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à
l’issue de la surveillance initiale en référence aux articles 3 et 4 du présent arrêté;

• périodicité: 1 mesure par trimestre pendant 30 mois;
• durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de

l’installation.

Au cours de cette surveillance pérenne, l’inspection des installations classées peut demander

par écrit à l’exploitant d’adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce

programme de surveillance, au vu du rapport établi en application de l’article 4 du présent
arrêté et d’éléments complémentaires d’informations connues concernant notamment l’êtat de

la masse d’eau à laquelle le rejet est associé.

D’autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que

ceux définis à l’article 4 du présent arrêté et sur demande dfment motivée de l’exploitant.

5.2 Etude technico-économique

L’exploitant fournira au Préfet sous 24 mois à compter de la notification du présent arrêté une
étude technico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant

s’échelonner jusqu’en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances

figurant dans la surveillance prescrite à l’article 4 du présent arrêté:

1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive

2000/60/CE: possibilités de réduction à l’échéance 2015 et de suppression à l’échéance

2021 (2028 pour anthracène et endosulfan);

2. Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE:

possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021

3. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive

2006/1 lICE du 15/02/06, lorsqu’elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux
admissible dans le milieu : possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement

2021;

4. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive

2006/1 l/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le

milieu mais pour lesquelles la norme de qualité environnementale n’est pas respectée:

possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021.

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les

rejets doit conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d’un examen

approfondi s’appuyant notamment sur les éléments suivants:

les résultats de la surveillance prescrite;
.1.
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l’identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l’origine de
l’émission des substances dangereuses au sein de l’établissement;

un état des perspectives d’évolution de l’activité (jrocédé, niveau de production ...)
pouvant impacter dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de
substances dangereuses;

la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l’usage ou le rejet de ces
substances. Sur ce point, l’exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures
concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres
substances. Les actions mises en oeuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux
vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée,
des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d’actions sera assorti
d’une proposition d’échéancier de réalisation.

Pour chacune des substances pour lesquelles l’exploitant propose des possibilités de réduction
ou de suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l’étude susvisée l’estimation chiffrée
pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de

C,. l’installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %).

5.3 Rapport de synthèse de la survefflance pérenne

L’exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté,

un rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui prévu à
l’issue de la surveillance initiale et défini à l’article 4 du présent arrêté.
Ce rapport devra conduire l’exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à
poursuivre selon les dispositions de l’article 4 et en fonction des conclusions de l’étude
technico-économique visée au point 5.2., lorsqu’une telle étude aura été réalisée.

5.4 Actualisation du programme de survefflance pérenne

Après la remise du rapport de synthèse de la surveillance pérenne, l’exploitant poursuit le
programme de surveillance aux points de rejet des effluents industriels de l’établissement dans
les conditions suivantes:

• liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l’annexe 1 du
présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi
en référence aux articles 5.3. et 4 du présent arrêté;

• périodicité: 1 mesure par trimestre;

• durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de

l’installation.

En cas d’évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques

susceptibles d’être à l’origine de l’émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses
au sein de l’établissement, l’exploitant est tenu d’actualiser le cadre de sa surveillance à ces
nouvelles substances jusqu’à la vérification du respect des dispositions définies à l’article 4. Il
en informera l’inspection des installations classées.

.1...
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ARTICLE 6: Remontée d’information sur l’état d’avancement de la survefflance des
rejets

6.1 Déclaration des données relatives à la survefflance des rejets aqueux

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 4, 5.1 et 5.4 susvisés
sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l’environnement prévu à cet
effet, lorsque celui-ci sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont transmis
mensuellement à l’inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du
mois N+1.

Si ce site n’est pas accessible au moment de la déclaration, l’exploitant devra déclarer ses
résultats sur le site mis en place par 1’lNERJS à cet effet (http:/rsde.ineris.fr), à la même
fréquence et dans les mêmes conditions.

Si l’exploitant n’utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé,
il est tenu d’informer l’inspection des installations classées et dans ce cas de lui transmettre
mensuellement par écrit avant le 5 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats
des mesures et analyses du mois N imposées aux articles 4 et 5.3.

6.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 5 du présent arrêté
doivent faire l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté
ministériel du 31janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions
polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de
surveillance prévues à l’article 3 pour les émissions de substances dangereuses dans l’eau ou
par toute autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection, notamment dans
le cas d’émissions dans le sol pour les boues produites par l’installation faisant l’objet d’un
plan d’épandage.

ARTICLE 7: Dispositions applicables en cas d’infraction ou d’inobservations du
présent arrêté

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté
entraîneront l’application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du
livre V du Code de l’Environnement.

ARTICLE 8

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAINT-FONS et à la direction

départementale de la protection des populations (service protection de l’environnement -

pôle installations classées et environnement - préfecture du Rhône) et pourra y être
consultée.

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire.

3. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les
soins de l’exploitant.

.1...
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4. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE 9

Délai et voie de recours (article L 5 14-6 du code de l’environnement) : la présente décision ne

peut être déférée qu’au tribunal administratif; le délai de recours est de deux mois pour le

demandeur ou l’exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les tiers à

compter de sa publication ou de son affichage.

ARTICLE 10

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la protection des

populations et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, en

charge de l’inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée:

• au maire de $A1NT-FONS, chargé de l’affichage prescrit à l’article 8 précité,

• au délégué territorial du Rhône de l’agence régionale de santé,

• à l’exploitant.

Lyon, le Ø3 M A I ZQIQ
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ANNEXE 1: LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES

FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE

Etablïssement : Arkema à Saînt-Fons (69) Version modifiée

NOTA 2 En cas de plusieurs points de rejets surie site, II convient d’examiner la nécessité d’établir un tableau spédfique par rejet

o

Limite de Valeurs lïmites

Catégorie de quantification admissibles

Substance: à atteindre par vis à vis du
-1 = dangereuses les milieu (eaux
prioritaires, laboratoires: douces de

Substance Code SANDRE 2 = prioritaires, LQ en pg/l surfaces):
-3 = pertinentes listel, ln*NflE_MA
-4 = pertinentes liste 2 ‘C

(source: 10*NQEp

(cf:article 4.2. annexe 5.2 de la en pg/l

de l’AP) circulaire du (cf: article 3.3.
05/01/2009) de I’AP)

3,4 dichloroanilïne 1586 4 0,1 sans

Tributylphosphate 1847 4 0,1 820

ri
3-chloroprène (chlorure 2065 4 1 3 4
d’allyle)

1-chlora-2-nitrobenzène 1469 4 0,1 260

1-chlora-3-nitrobenzène 1468 4 0,1 32

1-chlora-4-nitrobenzène 1470 4 0,1 20

Tétrabromodiphényléther 2919 2
BDE 47)

7 Hexabromodiphényléther

La quantité de (incluant le

MES à prélever Tribromodiphényléth
pour l’analyse er Tri BDE 28)=

devra permettre 0.005

BDE 154 d’atteindre une LQ

Hexabromodiphényléther 2 12
dans l’eau de

BDE f53
9 2 o,ospg/I pour

Heptabromodiphényléther chaque BDE.

BDE 183
2910 2 sans

Décabromodiphényléther
(BDE 209)

1815 2 sans

1,2 dichloroéthane 1161 2 2 100

Chloroforme 1135 2 1 25

Tétrachloroéthylène 1272 3 0,5 100

Chlorure de vinyle 1753 4 5 5

Plomb et ses composés 1382 2 5 72

r 4

Nickel et ses composés 1386 2 10 200

Arsenic et ses composés 1369 4
Fonction du bruit de

fond

Zinc et ses composés 1383 4 10
Fonction du bruit de

fond

Cuivre et ses composés 1392 4 5
Fonction du bruit de

fond

Chrome et ses composés 1389 4 5
Fonction du bruit de

fond

1
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ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner
par le laboratoire et à restituer à l’exploitant

(documents disponibles à l’annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site

http://rsde.îneris.fr/)

LQ à atteindre
Substance LQenpg/l Il

Famille Substances Code SANDRE (obtenue sur

eaux residuaires eau residuaire) eau résiduaire)

‘NonylpénbIk:

NP1OE ii

Alkylphénols
Odylphenols 1920 0,1

OP1QE demande en cours 0,1 *

OP2OE demande en cours 0,1 *

2 chloroaniline 1593 0,1

3 chloroaniline 1592 0,1

Anlllnes 4 chloroaniline 1591 0,1

4-chloro-2 nitroaniline 1594 0,1

3,4 dichloroaniline 1586 0,1

ChfôrnesC13 vz:EE
Biphényle 1584 0,05

Autres Epichlorhydrine 1494 0,5

Tributylphosphate 1847 0,1

Acide chloroacétique 1465 25

Tétrabromodiphényléther 2919
BDE47

tbényiéther La quantité de
— MES a prelever

PentabromodipenyJether , 2915’ pour l’analyse
(BDE 100) devra

BDE Hexabromodîphényléther 2911 permettre
BDE 154 d’atteindre une

Hexabromodiphényléther 2912 LQ dans l’eau

BDE 153 de 0,O5pg/l

Heptabromodiphényléther 2910 pour chaque

BDE 183
BDE.

Décabromodiphényléther 1815
(BDE 209)
Benzène 1114

BTEX

Chlora-
benzènes

1

Ethylbenzène 1497 1

Isopropylbenzène 1633 1

Toluène 1278 1

Xylènes (Somme

1,2,3 trichlorobenzène 1630 1

1,2,4 trichlorobenzène 1283 1

1,3,5 trichlorobenzene 1629 1

Chlorobenzène 1467 1

1



Substance LQ en pg/l LQ à atteindre

Famille Substances Code SANDRE (obtetL?e sur

eaux residuaires eau residuaire) eau résiduaire)

1,2 dichlorobenzène 1165 1

1,3 dichlorobenzène 1164 1

1,4 dichlorobenzène 1166 1

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631 0,05

1-chloro-2-nitrobenzène 1469 0,1

1-chloro-3-nitrobehèhè 1468 0,1

1-chloro-4-nitrobenzène 1470 0,1

Pentachiorophéno) 1235 0,1

4chloro-3-méthylphéno[ 1636 0,1

2 chlorophénol 1471 0,1

3 chlorophénol 1651 0,1
Chlorophenoir

4chlorophenol 1650 0,1

2,4 dichlorophénol 1486 0,1

2,4,5 trichlorophénol 1548 0,1

2,4,6 trichlorophénol 1549 0,1

Hexachloropentadiène 2612 0,1

1,2 dichloroéthane 1161 2

Chlorure de méthylène 116$ 5

qg
Chloroforme 1135 1

TetfahÏ&ure de ne J276 0,5

Chloroprène 2611 1

3-chloroprène (chlorure 2065 1

d’allyle)

COHV 1,1 dichloroéthane 1160 5

1,1 dichloroéthylène 1162 2,5

1,2 dichloroéthylène 1163 5

Hexachloroéthane 1656 1

1,1,2,2tétrachloroéthane 1271 1

Tetrachloroethylene 1272 0,5

1,1,1 trichloroéthane 1284 0,5

1,1,2 trïchloroéthane 1285 1

Trichloroethylene 1286 0,5

Chlorure de vinyle 1753 5

Fluoranthène 1191 f 0,01

HAP

Métaux

Naphtalène 1517 0,05

Acénaphtène 1453 0,01

2



o

Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accréditées par les

laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances : «Chloroalcanes C1O-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et

hexachloropentadienex’.

* Valeur de LQ dérivée de l’annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2

\JI]

riL

3

Substance LQ en pg/I LQ à:tteïndre

Famille Substances Code SANDRE
Accréditée1 ouï / (obtenue SUt (obteie’ sur
non sur matrice une matrice

. . . * - une matrice
eaux residuaires eau residuaire) eau résiduaire)

Plomb et ses composés 1382 5

13B7

Nickel et ses composés 1386 10

Arsenic et ses composés 1369 5

Zinc et ses composés 1383 10

Cuivre et ses composés 1392 5

Chrome et ses composés 1389 5

, . Dibutylétain cation 177f 0,02

Organoetams
Monobutyletain cation 2542 0,02

Triphénylétain cation demande en cours 0,02

PCB 28 1239 0,01

PCB 52 1241 0,01

PCB 101 1242 0,01

PC5 PCB 118 1243 0,01

PCB 138 1244 0,01

PCB 153 1245 0,01

PCB 180 1246 0,01

Trifluraline 1289 0,05

Alachlore 1101 0,02

Atrazine 1107 0,03

Chlorfenvinphos 1464 0,05

Chlorpyrifos 1083 0,05

Diuron 1177 0,05

Isoproturon 1208 0,05

Simazine 1263 0,03

Demande Chimique en 1314 30000

ParamètresdeOxygèneou Carbone 1841 300

suivi Organique Total

Matières en Suspension 1305 2000

Pesticides

s4f 21?

La

DELAUNAY
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ANNEXE 3- Attestatïon du Prestataire (ou de l’Exploitant)

Je soussigné(e)
(Nom, qualité)

Coordonnées de l’entreprise:

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège)

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux

opérations de prélèvements et d’analyses pour la mise en oeuvre de la deuxième phase de

l’action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le

milieu aquatique et des documents auxquels il fait référence.

+ m’engage à restituer les résultats dans un délai de XO( mois après réalisation de chaque

prélèvement 1

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve.

A: Le:

Pour le soumÏssionnaire*, nom et prénom de la personne habilitée à signet le marché:

Signature:

Cachet de la société:

*Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la

mention « Bon pour acceptation

VU POUR . ANNEXÉ A L’ARRTÊ

OU 0 3 MAI 2010

Poe
La Secr taire Générale Adjoin e

UNAY

1 L’attention est attirée sur l’intérêt de disposer des résultats d’analyses de la emière mesure avant

d’engager la suivante afin d’évaluer l’adéquation du plan de prélèvemen, en particulier lots des

premières mesures.
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I INTRODUCTION

Cette annexea pour but de précisertes prescriptionstechniquesqui doiventêtre respectées

pour ta réalisationdes opérationsde prélèvementset d’anatysesde substancesdangereuses

danst’eau.
Ce documentdoit êtrecommuniquéà t’exploitant commecahierdeschargesà remplir par te

taboratoire qu’it choisira. Ce document permet égatementà t’inspection de vérifier à

réceptiondu rapportdesynthèsede mesurestesbonnesconditionsde réalisationde cettes-ci.

2 PRESCRIPTIONSGENERÀLES

Danst’attented’une priseen compteplus complètede ta mesuredessubstancesdangereuses

dans tes eaux résiduairespar [‘arrêté ministériet du 29 novembre2006 portant modatités

d’agrémentdes taboratoireseffectuantdesanalysesdanste domainede l’eau et des mitieux

aquatiquesau titre du code de l’environnement, te taboratoire d’anatyse choisi devra

impérativementremplir [es deuxconditionssuivantes:

- Etre accrédité seton ta norme NF EN lSO/CEI 17025 pour ta matrice « Eaux

Résiduaïres», pour chaque substance à analyser. Àfin de justifier de cette

accréditation,te taboratoiredevra fournir à t’exploitant [‘ensembledes documents

tistésà t’annexe5.5 avantte débutdesopérationsde prélèvementet de mesuresafin

de justifier qu’it remptit bien tesdispositionsde ta présenteannexe.Les documentsde

t’annexe5.5 sont tétéchargeabtessur te site http://rsde.ineris.fr.

- Respectertes limites de quantification tistées à t’annexe 5.2 pour chacune des

substances.

Le prestataireou t’exptoitant pourra faire appel à de ta sous-traitanceou réalisertui-mfme

[es opérationsde prélèvements.Dans tous tes casit devraveitter au respectdesprescriptions

relativesaux opérationsde prélèvementstellesquedécritesci-après,en concertationétroite

avecte taboratoireréatisanttesanalyses.

La sous-traitanceanalytiqueestautorisée.Toutefois, en casde sous-traitance,te laboratoire

désigné pour ces analysesdevra respectertes mêmes critères de compétencesque te

prestatairec’est à dire remplir tes deuxconditionsviséesau paragraphe2 ci-dessus.

Le prestatairerestera,en tout état de cause, te seul responsablede t’exécution des

prestationset s’engageraà faire respecterpar sessous-traitantstoutestes obtigationsde

t’annexetechnique.

Lorsque [es opérationsde prélèvementsont diligentéespar te prestataired’anaLyse, it est

seutresponsabLede ta bonneexécutionde L’ensemblede ta chaîne.

Lorsquetes opérationsde prélèvementssont réaliséespar [‘exploitant [ui-mêmeou son sous

traitant, t’exptoitant est te seul responsabtede L’exécution des prestations de

prétèvementset de ce fait, responsabtesolidairede ta qualitédesrésuttatsd’analyse.

Le respectdu présentcahier des chargeset des exigencesdemandéespourront être

contrôtéspar un organismemandatépar tesservicesde t’Etat.

L’ensembtedes donnéesbrutesdevra être conservépar [e laboratoirependantau moins 3

ans.
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